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1
L’enjeu de la définition de la 

condition des écosystèmes



4

Les comptes d’écosystèmes

Présentateur
Commentaires de présentation
La comptabilité des écosystèmes du SEEA (SEEA EA) constitue un cadre statistique intégré pour organiser les données sur les habitats et les paysages, mesurer les services écosystémiques, suivre les changements dans les actifs écosystémiques et relier ces informations à l'activité économique et aux autres activités humaines. Ce cadre vise à reconnaître les écosystèmes comme des entités fonctionnelles et non simplement comme des ressources naturelles. Ainsi une forêt n’est plus seulement assimilée à la ressource en bois qu’elle représente, mais à l’ensemble des services qu’elle délivre et, potentiellement aussi, à sa valeur patrimoniale (SEEA-EA, 2020). 

La comptabilité des écosystèmes n'est pas seulement une question d'évaluation monétaire : elle comporte également une composante biophysique importante (étendue et état des écosystèmes) et consiste plutôt à organiser de multiples ensembles de données d'une manière facilement mobilisable par les gestionnaires et les autres utilisateurs. Cette présentation se concentre sur l’organisation de cette composante biophysique des comptes et plus particulièrement sur l’organisation de la mesure de la condition des écosystèmes. 

References :
United Nations Statistical Division, 2014. System of Environmental-Economic Accounting: Experimental Ecosystem Accounting Official publication.
Figure issue de Comte, A., Kervinio, Y., & Levrel, H. (2020).



Un suivi intégré et spatialisé :
• de l’étendue des types d’écosystèmes 
• de la condition de chaque écosystème 
• des services écosystémiques à travers : 

• Les services potentiels (capacité, offre)
• les usages des écosystèmes
• les services écosystémiques effectifs
• des valeurs monétaires associées aux services 

écosystémiques effectifs
• de la valeur des actifs écosystémiques. 
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Trois étapes de mesure de la condition
1. Choisir ce sur quoi se concentrer, 

définir les caractéristiques d’intérêt et 
les variables associées

2. Dériver des indicateurs au niveau des 
unités de comptes

3. (optionnel) aggréger les mesures entre 
types

(SEEA-EA, 2020, §5.23)

“The precise structure of ecosystem 
condition accounts will depend on the 
selected characteristics, data 
availability, uses of the accounts and 
policy applications.”

SEEA-EA, 2020

physique

monétaire

norme statistique

Présentateur
Commentaires de présentation
La norme statistique définissant la mesure de la condition insiste sur le lien entre les contours d’une telle mesure et les usages qui en seront fait. Cela concerne en particulier la définition des caractéristiques d’intérêt, première étape de la définition d’une telle mesure.

(SEEA-EA, 2020, §5.23) “The first stage in measuring ecosystem condition involves setting the measurement focus and defining and selecting ecosystem characteristics and associated variables. This stage is important in underpinning the compilation of the second stage involving ecosystem condition indicators and the optional third stage of deriving aggregate measures of condition across multiple ecosystem types.”
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2
La question de l’identification 

des dimensions d’intérêt



• La difficulté dans la construction d’un système 
statistique est la multiplicité des usages 
potentiels

• Deux entrées sont susceptibles d’orienter une 
mesure inclusive et utile de la condition des 
écosystèmes
– L’entrée par les valeurs
– L’entrée par les objectifs de gestion des écosystèmes

• Ces deux entrées permettent d’identifier les 
dimensions d’intérêt pour une diversité d’usages.  
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Comment sélectionner les dimensions pertinentes ?



Valeurs associées aux écosystèmes et leur biodiversité

valeurs patrimoniales

/ existence / leg / identité / attachement / esthétique / éthique / …régulation / biens / culturels

valeurs d’usage

valeurs écologiques

Contributions de la nature aux populations
(perspective généralisatrice)

régulation non-matérielle
expérientielle / inspiration / identité

matérielle

maintien des options

Valeurs anthropocentrées

Valeurs intrinsèquesValeurs instrumentales

L’entrée par les valeurs
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Présentateur
Commentaires de présentation
Comme le rappelle l’IPBES, le mot « valeur » recouvre une multiplicité de significations. Une valeur peut être un principe ou une croyance fondamentale qui sous-tend des règles et des jugements moraux, une préférence attribuée à une entité par rapport à une autre, l'importance de quelque chose pour elle-même ou pour les autres ou une mesure (IPBES/4/INF/13). Les systèmes de valeurs désignent des ensembles de valeurs en fonction desquelles les personnes, les sociétés et les organisations règlent leur comportement. Les systèmes de valeurs peuvent être identifiés à la fois chez les individus et les groupes sociaux (Pascual et al., 2017) et surmonter l’inadéquation entre les valeurs traditionnellement mobilisées dans les politiques de conservations et les systèmes de valeurs existants constitue un enjeu pour la mise en place de politique de gestion durable des écosystèmes plus efficaces (Pascual et al, 2021). 

Ici, les valeurs désignent ce qui sous-tend nos attitudes et actions collectives. Les cadres visant à conceptualiser les valeurs attachées aux écosystèmes issus de programmes et plateformes telles que l’Efese ou L’IPBES les articulent dans des cadres inclusifs (c’est-à-dire qui cherchent à ne pas exclure de valeurs a priori) utiles pour appréhender les nombreux motifs potentiels qui sous-tendent notre relation aux écosystèmes et leur gestion durable.

Figure adaptée de : Commissariat général au développement durable (2020). Du constat à l’action – Rapport de première phase de l’évaluation française des écosystèmes et des services écosystémiques (Efese). La Documentation française (ed.). Septembre 2020 (lien vers le rapport et sa synthèse).



valeurs patrimonialesvaleurs d’usage

valeurs écologiques

« La préservation de 
la biodiversité 
répond à un triple 
enjeu écologique,
socio-économique et 
patrimonial »

écologique

patrimonialsocio-économique 

Steffen et al, 2015

Capacité
Avantage
(ou coût)Services 

écosystémiques 
et contraintes

CGDD, 2020
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Présentateur
Commentaires de présentation
L’Efese propose dans son cadre conceptuel d’organiser les valeurs dans un cadre destiné à permettre l’expression de l’ensemble des valeurs impliquées dans la gestion durable des écosystèmes. Un tel cadre organise les valeurs en trois catégories dont nous verrons par la suite que chacune peut être mise en regard d’objectifs de politique publiques en matière de gestion des écosystèmes. 

La catégories des services écosystémique est, dans le cadre de l’Efese, restreinte aux valeurs d’usages. Notons qu'ici, un service (ou une contrainte) écosystémique est conceptualisé comme une relation comprenant trois éléments : la capacité d’un écosystème (à fournir des services) et un avantage découlant de l'usage (direct ou non, extractif ou non) de l'écosystème. Ici, un bénéfice (resp. un coût) est une augmentation (resp. une diminution) du bien-être humain, collectif ou individuel, sur certaines de ses dimensions (ex. consommation matérielle, santé, sécurité, etc.). 

Les valeurs non-instrumentales (valeurs de non-usage, intrinsèques ou relationelles par ex.) relèvent, dans le cadre de l’Efese, de la catégorie des valeurs patrimoniales. Elles conduisent à identifier des éléments particuliers (individu, espèce, site, etc.) au sein des écosystèmes auxquels sont attribués un statut spécifique justifiant le plus souvent des objectifs de conservation (espèces remarquables, espèces menacées, bien inscrit au patrimoine naturel mondial de l’Unesco, etc.). 

Les valeurs écologiques, enfin, découlent de la nécessité d’apprehender les écosystèmes comme des systèmes complexes. Essentiellement relatives à nos attitudes face aux risques et aux incertitudes, elles peuvent conduire à formuler des objectifs consistant à : (i) renforcer la capacité des écosystèmes à rester fonctionnels face aux pressions et (ii) maintenir les niveaux de pression sous certains seuils.  Un tel exemple de mesure de la condition est illustré par le cadre des limites planétaires actualisé par Steffen et al (2015) au niveau mondial et susceptible d’être applicables à différentes échelles comme le suggèrent les auteurs. Cela conduit notamment à justifier l’intégration d’un suivi des niveaux de pression dans la mesure de la condition écologique, alors que le SEEA-EEA ne reconnaît l’intérêt de suivre les pressions que comme proxy de l’état (“The measurement of environmental pressures is often considered as an indirect approach for measuring ecosystem condition (European Commission, 2016, p. 31).”). 

Un écosystème ou l'un de ses éléments (par exemple une espèce, un animal ou une plante) peut avoir - et aura effectivement - de multiples valeurs qui lui sont associées, par différents groupes, potentiellement dans les trois catégories. Ces différentes valeurs peuvent entrer en conflit dans le sens où elles peuvent prescrire des modes de gestion non compatibles, nécessitant des arbitrages au moment de formuler les objectifs de gestion durable. 



L’entrée par les objectifs de gestion durable
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DCSMM
Directive UE 2008/56/EC

écologique

patrimonial
socioéconomique

Présentateur
Commentaires de présentation
Les trois catégories de valeurs évoquées précédemment se distinguent notamment par la forme des objectifs de gestion auxquels elles appellent. En principe, il est donc possible d’organiser les objectifs existants selon les trois catégories de valeurs évoquées. Cette diapositive illustre comment les objectifs de gestion durables existants pour les écosystèmes marins au sein des pays de l’Union européenne peuvent être rationalisés à travers les trois catégories présentées. 

On peut relever que la capacité telle qu’elle est définit ici comprend les indicateurs d’état les plus directement liés à la capacité de l’écosystème à délivrer durablement et à un niveau optimal ou satisfaisant un service donné (état d’un stock halieutique, qualité des eaux au regard des usages en aquaculture, etc.). Dans ces objectifs, la mesure de la capacité n’est pas nécessairement unidimensionnelle et il n’est pas requis que ces dimensions soient exprimées dans la même unité que le service écosystémique concerné comme le recommande le SEEA-EA (§6.149). Par la suite, la notion de capacité sera envisagée dans une perspective plus “amont” en désignant les dimensions incluses dans la mesure de la condition écologique qui nous renseignent sur la capacité des écosystèmes à délivrer durablement des services spécifiques, comme le sont par exemple les indicateurs associés aux descripteurs 3 et 9 dans le cadre de la DCSMM. 



11

Discussion

• Actuellement, la mesure de la condition des 
écosystèmes est principalement orientée par 
les catégories des sciences naturelles

• Or il est possible d’orienter l’identification des 
dimensions d’intérêt par une réflexion sur les 
valeurs en lien avec les objectifs existants des 
politiques publiques à différentes échelles

• Une telle organisation de l’observation des 
écosystèmes et susceptible de renforcer la 
pertinence et l’utilité des données produites

→ Un exemple d’usage : la mesure des coûts de la 
dégradation des écosystèmes à l’échelle nationale

Présentateur
Commentaires de présentation
Actuellement, la mesure de la condition des écosystèmes est principalement orientée par les catégorie des sciences naturelles comme en témoigne la typologie proposée dans le SEEA-EA. Une limite à une telle orientation est qu’elle ne permet pas d’envisager le lien avec la gestion aussi directement qu’une typologie fondée sur les valeurs et objectifs de gestion et d’aboutir à une utilité limitée au regard des enjeux de gestion durable.

Annexe – typologie proposée par le SEEA-EA : 
“5.30 The SEEA ecosystem condition typology (ECT) is a hierarchical typology for organizing data on ecosystem condition characteristics. […]
Group A: Abiotic ecosystem characteristics
Class A1. Physical state characteristics: physical descriptors of the abiotic components of the ecosystem (e.g., soil structure, water availability)
Class A2. Chemical state characteristics: chemical composition of abiotic ecosystem compartments (e.g., soil nutrient levels, water quality, air pollutant concentrations)
Group B: Biotic ecosystem characteristics
Class B1. Compositional state characteristics: composition / diversity of ecological communities at a given location and time (e.g., presence / abundance of key species, diversity of relevant species groups)
Class B2. Structural state characteristics: aggregate properties (e.g., mass, density) of the whole ecosystem or its main biotic components (e.g., total biomass, canopy coverage, annual maximum normalized difference vegetation index (NDVI))
Class B3. Functional state characteristics: summary statistics (e.g., frequency, intensity) of the biological, chemical, and physical interactions between the main ecosystem compartments (e.g., primary productivity, community age, disturbance frequency)
Group C: Landscape level characteristics
Class C1. Landscape and seascape characteristics: metrics describing mosaics of ecosystem types at coarse (landscape, seascape) spatial scales (e.g., landscape diversity, connectivity, fragmentation).”
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3
Illustration – usage possible pour 

la mesure de la soutenabilité
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« A key constituent of sustainable
pathways [...] would also entail a shift
beyond standard economic indicators such
as gross domestic product to include those
able to capture more holistic, long-term
views of economics and quality of life ».

IPBES, 2019

« [mettre] davantage l’accent sur la mesure du 
bien-être de la population que sur celle de la 

production économique, et [resituer ces 
mesures] dans un contexte de soutenabilité ».

Stiglitz, Sen et Fitoussi, 2009 (voir le rapport)

Présentateur
Commentaires de présentation
L’enjeu de compléter les indicateurs économiques par des mesures complémentaires fait l’objet de recommandations nombreuses et convergentes (voir par ex. Stiglitz, Sen et Fitoussi, 2009; IPBES, 2019). 

Relevant l’enjeu de « permettre des visions d’une bonne qualité de vie qui n’impliquent pas une consommation matérielle toujours croissante » souligné par l’IPBES (2019, message D3 et §33), le rapport de première phase de l’Efese indique aussi « [qu’il est] essentiel de poursuivre l’enrichissement des critères de progrès social par des critères relatifs à la biodiversité, mais aussi potentiellement à d’autres dimensions du bien-être », « dont certaines manquent de visibilité dans les systèmes statistiques nationaux (santé, éducation, activités personnelles, bien-être au travail, citoyenneté, liens et rapports sociaux, qualité du cadre de vie, protection contre les risques et inégalités sociales). » (CGDD, 2020) 

http://www.ephygie.com/wp-content/uploads/2011/05/Rapport-de-la-Commission-sur-la-mesure-des-performances-%C3%A9conomiques-et-du-progr%C3%A8s-social-Rapport-Stiglitz.pdf


En France, la commission sur la mesure de la performance 
économique et du progrès social (Stiglitz-Sen-Fitoussi, 2009) 
recommande : 

1. l’élaboration d’un tableau de bord contenant plusieurs indicateurs 
reflétant séparément des déterminants de durabilité du progrès ; 

2. la prise en compte d’indicateurs de perception, au-delà de la mesure 
objective des différentes dimensions ; 

3. l’usage de métriques physiques, à côté des indicateurs monétaires. 

Deux axes d’évolution de la mesure du progrès social peuvent ainsi 
contribuer à la promotion de la soutenabilité. 

1. Rendre visible des dimensions du bien-être des populations 
susceptibles d’être améliorées dans des scénarios de développement 
impliquant une moindre consommation matérielle. 

2. Rendre visible la soutenabilité en tant que telle parmi les critères 
de progrès social. 
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Présentateur
Commentaires de présentation
Sur les deux axes d’évolution de la mesure du progrès social susceptibles de contribuer à la promotion de la soutenabilité, on se concentre par la suite sur le second axe : celui relatif à la mesure de la soutenabilité en tant que telle. 
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« L’évaluation de la soutenabilité nécessite un 
ensemble d’indicateurs bien défini. Les 
composantes de ce tableau de bord devront 
avoir pour trait distinctif de pouvoir être 
interprétées comme des variations de certains 
« stocks » sous-jacents. »

Recommandation 4 : Les aspects 
environnementaux de la soutenabilité 
méritent un suivi séparé reposant sur 
une batterie d’indicateurs physiques 
sélectionnés avec soin.

« … la conclusion finale de ce rapport sera qu’on ne peut éviter une approche 
multidimensionnelle de la soutenabilité. Néanmoins, la parcimonie doit aussi 
rester un objectif. Si un tableau de bord de la soutenabilité doit-être 
construit, il faut faire en sorte qu’il soit aussi concis, précis et structuré que 
possible. Pour ce faire, un cadre analytique précis définissant la soutenabilité 
est nécessaire. »

Présentateur
Commentaires de présentation
Concernant la mesure de la soutenabilité, le rapport Stiglitz-Sen-Fitoussi (2009) recommande de suivre une logique de tableau de bord concentrée sur le suivi de stocks. Les auteurs du rapport insistent aussi sur le besoin de structurer un tel tableau de bord à partir d’un cadre analytique précis. 
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Les tableaux de bord existants

Présentateur
Commentaires de présentation
Actuellement, deux tableaux de bord permettent d’appréhender la soutenabilité environnementale au niveau national : 
Le tableau de bord des 98 indicateurs de suivi des ODD en France (via notamment les 25 indicateurs plus ou moins directement associées aux ODD 13, 14 et 15 mais pas que) lié aux 231 indicateurs de suivis faisant l’objet d’un rapportage dans le cadre de la mise en œuvre de l’Agenda 2030
Les 10 nouveaux indicateurs de richesse intègrent deux indicateurs relatifs à notre relation aux écosystèmes (Empreinte carbone et Artificialisation des sols). On pourra relever que ces indicateurs sont relatifs à des pressions sur les écosystèmes. 

Ces tableaux de bord peuvent être discutés de multiples manières. En particulier, on peut se demander s’ils suffisent à nous informer de la soutenabilité de nos modes de développement. Une comparaison des indicateurs relatifs à l’ODD 14 (milieux marins) avec ceux définissant le bon état écologique dans le cadre de la gestion durable des milieux marins en France (voir diapositive 10) laisse à penser que non. Il est donc utile de compléter les dispositifs de suivi existant par une base statistique plus complète, solide et susceptible de rendre compte de la soutenabilité de notre relation aux écosystèmes. Un suivi intégré et spatialisé des écosystèmes tel que le permet le SEEA-EA peut constituer une telle base. Elle serait susceptible d’alimenter et d’envisager l’amélioration des indicateurs suivi des ODD au côté des autres dispositifs de gestion durable des écosystèmes à différentes échelles. 

Au-delà d’indicateur biophysiques pertinents pour une multiplicité d’usagers, un tel système permet d’envisager la construction d’un indicateur agrégé susceptible de rendre compte de l’évolution de la dégradation des écosystèmes à l’échelle nationale : une mesure des coûts de la dégradation des écosystèmes. Nous nous concentrons par la suite sur ce qu’impliquerait le développement d’un tel indicateur. 

Annexes : 
Listes des indicateurs relevant de l’ODD 13 : Évènements naturels très graves ; Communes faisant l'objet d'un plan de prévention des risques naturels approuvé ; Empreinte carbone ; Émissions françaises de gaz à effet de serre ; Indemnisations versées au titre des catastrophes naturelles ; Incapacité à maintenir son logement à bonne température (ODD 7) ; Émissions de CO₂ par unité de valeur ajoutée (ODD 9) ; Taux de boisement (ODD 15)
Listes des indicateurs relevant de l’ODD 14 : État écologique des masses d’eaux littorales ; Fulmars boréaux morts ayant plus de 0,1 g de plastique dans leur estomac dans la Manche ; Flux de nutriments à la mer par façade ; Rapports "POLREP" (Pollution Report) suivi par les autorités ; État des récifs coralliens ; État d'avancement d'une approche écosystémique ; Aires marines protégées ; Conformité des dispositifs d’assainissement (ODD 6) ; Déchets dangereux et non dangereux (ODD 12) ; Espèces exotiques envahissantes (ODD 15)
Listes des indicateurs relevant de l’ODD 15 : Taux de boisement ; État de conservation des habitats naturels ; Écosystèmes peu anthropisés ; Sites dont les sols sont pollués ; Aires terrestres protégées ; Population d'oiseaux communs spécialistes ; Espèces exotiques envahissantes ; Diversité moyenne des cultures arables (ODD 2) ; Artificialisation des sols (ODD 11) ; Flux de nutriments à la mer (ODD 14)
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Mesurer la dégradation des écosystèmes

La mesure des coûts de la dégradation des écosystèmes est requise 
dans certains cadre de gestion (par ex. évaluation initiale de la 
DCSMM).

Deux approches possibles

– Fondée sur les pertes de bien-être

– Fondée sur les coûts de maintien et de restauration

La mesure des coûts de la dégradation des écosystèmes menée dans la 
deuxième optique a été proposée dans le cadre de la comptabilité 
nationale (notion de coûts écologiques non payés; Vanoli, 2015)

Une telle mesure constitue un indicateur (monétarisé) susceptible 
d’être intégré à un tableau de bord de la soutenabilité. 

Elle nécessite de s’appuyer sur une mesure de la condition susceptible 
d’être articulée avec les objectifs environnementaux existants.

Présentateur
Commentaires de présentation
Concernant les indicateurs monétaires, on pourra relever que la Commission Stiglitz-Sen-Fitoussi concluait « [qu’un] indice monétaire de soutenabilité a sa place dans un tel tableau de bord [de la soutenabilité] ; toutefois, en l’état actuel des connaissances, il devrait demeurer principalement axé sur les aspects économiques de la soutenabilité ». Plus récemment, le rapport de première phase de l’Efese concluait que « Étant donné l’enjeu de retenir un tableau de bord parcimonieux et lisible, l’intégration de la biodiversité dans ce tableau pourrait reposer sur […] le développement d’un indicateur dont le rôle serait de capturer la préservation des écosystèmes comme une condition de durabilité du progrès, et qui serait susceptible de tempérer la durabilité des progrès identifiés sur d’autres dimensions du tableau de bord dès lors qu’ils s’accompagnent d’une dégradation des écosystèmes ; sur ce point il est possible de poursuivre le développement d’une approche de mesure du coût de la dégradation des écosystèmes pris dans l’ensemble de leurs dimensions. » (CGDD, 2020)

L’évaluation des coûts de la dégradation des écosystèmes peut se faire selon deux approches : 
Celle des pertes de bien-être découlant de la dégradation des écosystèmes (approche de soutenabilité faible)
Celle coûts de restauration et de maintien des écosystèmes en lien avec des objectifs de bon état écologique (approche de soutenabilité forte)

L’évaluation des coûts écologiques non payés (Vanoli, 1995, Vanoli, 2015) s’inscrit dans la seconde voie. Elle peut être considérée comme plus inclusive dans la mesure où elle ne contraint pas l’expression des valeurs présidant à la formulation des objectifs associés au bon état écologique et permet d’intégrer les considérations relatives aux objectifs de conservation (valeurs de non-usages, valeurs intrinsèques, etc.) et celles qui président aux objectifs de maintien de la fonctionnalité d’ensemble des écosystèmes. Elle s’inscrit dans le cadre d’un approche d’évaluation implicite (shadow values) dont la Commission présidées par Bernard Chevassus-au-Louis (2009) avait souligné l’intérêt concernant les enjeux de biodiversité.  

Cette option est évoquée de manière marginale dans la dernière version du SEEA-EA (2020). Elle figurait néanmoins au cœur du SEEA de 1993 qui recommandait d'utiliser l'approche dite du coût de restauration et de maintien pour évaluer la dégradation, c'est-à-dire les coûts nécessaires pour rétablir l'environnement dans un état antérieur ou convenu. Si cette option fait encore actuellement l’objet de discussions, il est reconnu que “dans tous les cas, le compte de l'état de l'écosystème a un rôle clair à jouer dans l'évaluation de la dégradation et des coûts de restauration associés“ (SEEA-EA, 2020). Ainsi, la structuration dee comptes d’écosystèmes, et notamment de leur condition, conditionne très fortement la faisabilité d’une telle mesure. Elle en constitue ainsi une condition nécessaire, ce qui appelle à en penser la structuration en consequence si l’on veut rendre possible une telle mesure. 
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Structure
Ecosystem extent

Ecosystem use
(eg. land use)

Ecosystem condition

ES supply and use

Required costs
(maintenance and restoration)

ES capacity
indicators

Conservation 
indicators

Functionality
indicators

ES supply and use

Ecosystem assets

Ecosystem accounts

physical

monetary
Observed costs
(eg. environmental

expenditure)

Unpaid ecological costs

Reference levels

Models & scenarios

Models & scenarios

Présentateur
Commentaires de présentation
Cette figure, adaptée de Comte et al (2020) illustre comment le système de compte peut être organisé pour assurer la création d’un indicateur de coûts de la dégradation des écosystème fondé sur l’approche des coûts de maintien et de restauration. Elle permet aussi d’illustrer le caractère inclusif d’un telle structure en comparaison d’un système structuré exclusivement sur la production de comptes de services écosystémiques. 

La structure proposée est compatible avec le développement de comptes de services écosystémiques et a priori avec le cadre du SEEA-EA. Elle invite cependant à concentrer à court terme les efforts d’observation sur la condition des écosystèmes, ce qui comprend des indicateurs reflétant la capacité « amont » des écosystèmes à fournir certains services (par exemple, l’état des population d’insectes pollinisateurs) aux côté des autres considérations pertinentes évoquées précédemment. Le risque à prioriser les efforts sur la seule mesure des services écosystémiques est de construire un système statistique qui occulte une part significative des enjeux et demeure déconnecté de la gestion intégrée des écosystèmes telle qu’elle se développe dans les politiques publiques. Les comptes de services écosystémiques peuvent être utiles pour alimenter la réflexion sur les objectifs de gestion durable des écosystèmes. Cependant, il ne s’agit pas des seules considérations pertinentes et il est probable que, compte tenu des coûts de développement de suivis dans un tel cadre, les comptes de services écosystémiques disponibles se concentrent d’abord sur les dimensions les plus établies et alimente une observation privilégiée des SE d’approvisionnement (NCP matérielles) au détriment de services culturels et de régulation (NCP non-matérielles) alors que favoriser la prise en compte de ces dernières serait susceptible de faciliter l’atteinte de trajectoires soutenables (IPBES, 2019). Il est possible que des évaluation des services écosystémiques menées dans des cadres plus flexibles (études ad hoc, etc.), permettant d’assurer la pertinence des évaluation conduites en parallèle d’un renforcement des capacité d’évaluation de services écosystémique culturels et de régulation à l’échelle nationale soit préférable à court terme. 

Poursuivant une remarque initiée précédemment (cf. diapositive 9), on pourra relever aussi qu’un tel cadre permet de justifier le suivi du niveau de certaines pressions susceptibles de compromettre la fonctionnalité d’ensemble des écosystèmes, comme enjeux de soutenabilité en tant que tels. Il existe des arguments théoriques en faveur d’une telle approche de la décision face aux complexités et aux incertitudes (Farmer et Randall, 1998 ; Rockstrom, 2009 ; Steffen et al, 2015). On observe aussi que cela assurerait la fourniture de l’information requise pour la gestion durable : on a en effet remarqué précédemment que les deux indicateurs environnementaux retenus dans les nouveaux indicateurs de richesse relevaient d’une telle catégorie (diapositive 16), tout comme 8 des 11 descripteurs du bon état écologique employés dans la gestion durable des milieu marins (diapositive 10). On pourra aussi remarquer qu’un tel suivi des pressions associé à leurs agents pourrait aussi être d’une grande utilité pour la mise en place de politiques de transition écologique. 

Une telle mesure de la condition permet de donner lieu à une grande diversité d’usages. Un exemple en est le développement progressif d’une mesure nationale des coûts de la dégradation des écosystème par la méthode des coûts de maintien et de restauration dont l’évolution pourrait constituer une mesure agrégée de la soutenabilité de notre relation aux écosystèmes. Si une telle mesure nécessite de mobiliser des approches au-delà de la seule observation (niveaux de référence, modélisation) et dont on peut discuter le positionnement dans le cadre d’une comptabilité et de la statistique nationales, on peut relever que de tels usages nécessitent un suivi structuré de la condition des écosystèmes comprenant les dimensions faisant l’objet d’objectifs de gestion durable. 

Qu’il soit réalisé dans le cadre de la comptabilité nationale ou en dehors, un tel indicateur fournirait une mesure agrégée des coûts de la dégradation à l’échelle nationale, qui en soit est une mesure déjà explicitement demandée, par exemple au niveau de l’évaluation initiale exigée par la Directive cadre sur les milieux marins. Les variations d’une telle mesure pourraient résulter : 
d’une amélioration ou dégradation physique des écosystème résultant de causes exogènes (par ex. les dégâts d’un ouragan sur un récifs corallien),
d’une amélioration ou dégradation physique des écosystèmes attribuable à un acteur économique (par ex. la destruction d’une haie par un exploitant agricole ou la végétalisation d’un espace dégradé par un gestionnaire),
d’une évolution des prix conditionnant les coûts des actions de maintien et de restauration nécessaire à l’atteinte des objectifs de bon état écologique (par ex. l’émergence d’un système de mesure réduisant drastiquement les coûts de suivi d’une espèce),
d’une évolution des objectifs en matière de bon état écologique traduisant une évolution des préférences collectives (tout comme les prix peuvent résulter, en comptabilité nationale, d’une évolution des préférences individuelles et les budgets publics d’une évolution des préférences collectives),
de réévaluations résultant de l’amélioration des données et méthodes d’évaluation.

La décomposition suivante laisse penser que, si de telle mesures étaient suivies dans le cadre d’un système de comptes, la disponibilité de données robustes établies dans tel un cadre comptable pourrait être utile au-delà d’un seul suivi national, par exemple pour le calibrage d’instruments économiques. On pourra aussi relever que le cheminement requis pour élaborer une telle mesure présente en lui-même un intérêt dans le cadre de la conduite de la transition : clarification des objectifs, réflexion sur les trajectoire efficaces pour les atteindre et les coûts associés, etc. Elle permet d’orienter l’analyse économique en appui à la réflexion sur les trajectoires durables (Laurans et Maris, 2017).

On pourra enfin relever que d’autres indicateurs aggrégés, non-monétaires, peuvent potentiellement être dérivés d’un tel système d’information structuré selon le SEEA-EA. Un exemple en est le sustainability gap (S-GAP) proposé par Ekins et Usubiaga (2019). 
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→ Cibler les indicateurs de condition traduisant en priorité des objectifs de 
gestion des écosystème en matière de : 

• Maintien de leur fonctionnalité d’ensemble

• Capacité à répondre à des besoins spécifiques des populations

• Conservation des éléments remarquables

"Comment favoriser une mesure utile, parcimonieuse et 
inclusive de l'état des écosystèmes à travers le 
développement des comptes d'écosystèmes ?"

→ Le développement d’un système de compte d’écosystème peut apporter 
une contribution décisive au renforcement de note capacité de suivi et de 
gestion de la soutenabilité de nos modes de développement.

Présentateur
Commentaires de présentation
En somme, la mise en œuvre d’une mesure de la condition des écosystèmes semble réalisable à court terme en l’état actuel des connaissances et des données et peut apporter une contribution décisive au renforcement de note capacité de suivi et de gestion de la soutenabilité de nos modes de développement. La structure proposée permet d’assurer la capacité d’un tel suivi à répondre aux enjeux de gestion durable des écosystèmes et de piloter une acquisition de données utile pour cela (identification d’angles morts, renforcement de la capacité de formulation et de suivi d’objectifs SMART, etc.). 

Par ailleurs, le calcul d’un indicateur de coûts de la dégradation des écosystèmes fondé sur l’approche des coûts de maintien et de restauration pourrait être utile pour éclairer et outiller les politiques publiques de transition écologique. Encore délaissée, une telle piste demande néanmoins un effort de recherche conséquent tant sur plan conceptuel que sur des aspects concrets de mise en œuvre (définition des niveaux de référence et de trajectoires optimales, périmètre des coûts, etc.). 

Pour en savoir plus : 
Comte, A., Kervinio, Y., & Levrel, H. (2020). Ecosystem accounting in support of the transition to sustainable societies – The case for a parsimonious and inclusive measurement of ecosystem condition. CIRED Working Paper, (76).
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